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Le cimetière

Dans de nombreuses paroisses, le cimetière borde 
l’église, l’enveloppe parfois, comme pour ménager, 
entre la terre profane des habitations et des cultures et 
l’espace intérieur de l’église chargé de sacralité, une 
marge de transition et de protection. Si le cimetière 
ne jouxte pas directement l’église, au moins se 
trouve-t-il dans son voisinage immédiat. Il occupe de 
toute façon une position privilégiée, au cœur de cet 
espace sacré dont l’église, et plus précisément encore 
le tabernacle, constitue le noyau, et qui forme le cen
tre, symbolique, souvent géographique, de la paroisse. 
Aussi le cimetière participe-t-il pleinement, en tant 
que proche satellite de l’église, mais aussi en tant 
qu’espace consacré, rituellement et par la présence 
des corps chrétiens, à la structuration de l’espace 
communautaire. Il contribue à donner un sens, une 
orientation et une signification, au territoire 
d’implantation. Il s’agit d’un espace sacré et d’un 
espace central : c’est un espace privilégié. Dans la pre
mière moitié du xixe siècle, les villages se bâtiront 
donc tout naturellement autour des églises et des 
cimetières.

Les évêques du xviiie siècle et du début du 
xixe  siècle n’hésitaient pas à recommander qu’un 
nouveau cimetière « entoure » le lieu de culte. Ce fut 
le cas, par exemple, à Saint-Henri-de-Mascouche en 
1768, ou à Saint-Étienne-de-la-Malbaie en 1806. En 
1895 pourtant, la Discipline du diocèse de Québec, se 
conformant aux dispositions programmées par les 
Statuts de la province, recommande au contraire que 
le site du cimetière soit choisi « en dehors des limites 
probables de la ville et du village1 ». Plusieurs facteurs 
commandent ce changement fondamental dans la 
politique d’implantation des lieux d’inhumation. Le 
premier, le plus déterminant peut-être, est relié à un 
problème de capacité : les vieux cimetières débordent. 
On tâche d’abord de gagner en superficie, en rognant 
sur les espaces non bâtis du terrain de la fabrique — 
le curé pourra y perdre une partie de son jardin — ou 
en faisant l’acquisition de parcelles limitrophes. Mais 
l’espace disponible est rare au centre des villages les 
plus anciens. Lorsque l’agrandissement horizontal 
n’est plus envisageable, il est encore possible de 
gagner de la place en « exhaussant » le cimetière. La 
muraille d’enceinte est surélevée et on apporte de la 
terre afin d’aménager une couche d’ensevelissement 
supplémentaire. Cependant, dans bien des cas, les 
solutions de ce type s’avèrent insuffisantes et les vieil
les structures, même agrandies, rapidement saturées. 
On se résoudra alors à faire l’acquisition d’un nou
veau terrain d’inhumation, souvent éloigné de 
l’église2. Les impératifs spatiaux coïncident avec des 
préoccupations sanitaires de plus en plus marquées. 

Les hygiénistes mènent campagne contre les cimetiè
res centraux, soupçonnés de mettre en péril la santé 
des riverains. On pense que les corps en décomposi
tion corrompent l’air respirable et contaminent l’eau 
potable, de sorte qu’il est souhaitable que les nou
veaux cimetières soient établis à l’écart des lieux de 
vie. Le lien qui unissait l’église au cimetière, et finale
ment les vivants et les morts, se distend. 

Dans les paroisses rurales qui ne connaissent 
pas de forte croissance démographique, l’agrandisse
ment du dispositif primitif constitue une mesure suf
fisante et moins coûteuse, en émotions et en efforts, 
que le déplacement en périphérie. Ici, les cimetières 
restèrent liés aux églises. Mais ils apparaissent comme 
autant de structures héritées, qui témoignent dans 
l’espace d’une idée ancienne de la mort. En fait, 
l’étude historique des emplacements du cimetière, de 
ses aménagements et modes de gestion rituelle, offre 
la possibilité de cerner les contours d’une évolution 
culturelle du rapport à la mort, qui se lit essentielle
ment comme un processus de privatisation.

L’Amérique septentrionale, 1688 (détail).
Archives nationales du Québec, Jean-Baptiste Franquelin, E6, S7, P6830051.

Le cimetière urbain, aux xviie et xviiie siècles, fait partie intégrante de l’espace urbain.
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L’espace sacré où reposent les morts

Le cimetière est un espace sacré, c’est-à-dire une terre 
à part, retranchée de l’usage commun, qui est l’usage 
profane. Cette sacralité de la terre est construite et 
entretenue. Elle repose en fait sur quatre éléments 
dont l’importance respective peut varier avec le 
temps : un rite de consécration, des règles et des dis
positifs de cloisonnement qui fixent les interdits, la 
proximité de cette autre aire sacrée qu’est l’église, et, 
enfin, la présence même des corps enfouis.

Plusieurs rites spécialisés permettent de consa
crer une portion du territoire, organisant deux espa
ces théoriquement antinomiques, un espace sacré et 
un espace profane. Deux d’entre eux se démarquent 
par la complexité des performances mises en œuvre 
et l’importance symbolique des espaces définis  : la 
bénédiction du terrain où sera bâtie l’église et la 
bénédiction d’un nouveau cimetière. Les scénogra
phies employées sont du reste très proches. Le Rituel 
de Québec, que Mgr de Saint-Vallier fait imprimer en 
1703, est l’outil de référence sur lequel la majorité des 
curés compteront pour exécuter le rite selon les règles 
prescrites3. Le jour dit, le curé se rend en procession 
au cimetière à bénir, vêtu de blanc et précédé d’au 
moins trois personnes : l’une portera le bénitier et 
l’aspersoir, une autre l’encensoir et la navette, la troi
sième le Rituel et trois cierges éteints. On suppose que 
les paroissiens sont là rassemblés, mais le Rituel n’en 
fait pas directement mention car ils ne participent 
pas directement à la cérémonie. Leur présence, si pos
sible silencieuse et attentive, constitue cependant un 
élément essentiel à la réalisation de la performance 
rituelle. Une croix de bois, «  de la hauteur d’un 
homme », a été plantée la veille au centre de l’espace 
concerné. Tous se mettent à genoux devant elle, tan
dis que les chantres entonnent la litanie des saints. 
Puis, le prêtre se relève et fait « un signe de croix avec 
la main sur le cimetière », en prononçant les paroles 
rituelles de bénédiction. La litanie achevée, l’assem
blée se lève à son tour et le prêtre « asperge la croix », 
alors que de nouveaux chants liturgiques retentissent. 
Le prêtre commence alors un tour du cimetière, qu’il 

« aspergera par tout ». Revenu au pied de la croix, et 
après avoir prononcé une dernière prière, il dispose 
un cierge allumé sur chacune des extrémités de la 
croix qu’il encense ensuite par trois fois. La fonction 
du rite est évidemment de créer une discontinuité 
dans l’espace. Le travail de séparation sacré/profane 
ne saurait être plus minutieusement conduit. Dieu ne 
se rencontre pas partout ; les cimetières sont circons
crits avec soin et peu étendus. Ils constituent une por
tion du territoire extraordinaire, fragile et puissante à 
la fois, dont la gestion est délicate et exige l’interven
tion de spécialistes.

La création de l’espace sacré repose sur un con
sensus social, tacite et prégnant, que le rite de la béné
diction du cimetière permet justement d’exprimer. 
L’attitude de conformité de la collectivité assemblée 
répond à la performance convenue réalisée par le 
curé. Le rite ne prend véritablement sens que dans la 
mise en présence de ces deux éléments. D’une part, la 
performance proclame que quelque chose s’est vrai
ment passé, qu’une portion de l’espace a été sous
traite à l’usage commun, et que Dieu, dûment solli
cité par les formes institutionnalisées du rite (le 
prêtre, le Rituel), est intervenu. D’autre part, parce 
que l’extériorité des manières d’être est présumée 
refléter la profondeur de l’adhésion, le comportement 
de l’assistance signale que cette transformation est 
collectivement acceptée comme véritable. Ainsi, se 
trouve validé tout le dispositif qui régira la mort dans 
la paroisse, c’est-à-dire, tout à la fois, le système de 
croyance qui en définira les représentations, l’institu
tion qui en assurera la ritualisation, et la manière 
dont on disposera des corps, c’est-à-dire par enfouis

Le terrain de la fabrique de Saint-
Vincent-de-Paul, en 1832 (détail).
Archives de la chancellerie de l’archevêché  
de Montréal.

Les cimetières dans l’espace central de la fabrique. 
Déjà, le nouveau cimetière s’éloigne.

Église de Saint-François-de-
Sales (île de Laval)  

vue du chevet.
Collection personnelle de l’auteur.

Dans les paroisses rurales, le cime-
tière demeure souvent lié à l’église.



sement dans un lieu délimité et spécifique. Aussi, le 
rite de la bénédiction du cimetière peut-il apparaître 
non seulement comme l’un des événements fonda
teurs parmi les plus décisifs de l’espace paroissial, 
mais aussi comme un moment clef dans la constitu
tion de la collectivité territoriale.

La consécration de la terre du cimetière est un 
acte fondateur mais fugitif. Pour maintenir dans la 
durée la segmentation du territoire et le caractère 
sacré du lieu, des réglementations et des dispositifs de 
cloisonnement sont mis en place. Les évêques enten
dent garder absolument les animaux à l’écart des 
lieux sacrés. Ils légifèrent en ce sens à l’occasion de la 
visite pastorale, vaste tournée d’inspection des parois
ses du diocèse. Le cimetière doit être protégé par une 
clôture, tout comme les abords de l’église. Il peut 
s’agir d’une palissade de bois, dont les pieux seront 
suffisamment rapprochés et les planches abondantes 
pour garantir l’inviolabilité du dispositif, ou d’un 
mur assez élevé. À Saint-Antoine-de-Portneuf, en 
1806, on projette ainsi l’élévation d’un mur de cinq 
pieds de haut4. Il faudra couvrir le sommet de plan
ches pour en augmenter la longévité. Ce sont ordinai
rement les paroissiens, et non la fabrique, qui sont 
tenus de mener à bien les travaux, fournissant la 
matière première et la main-d’œuvre. La corvée sem
ble pénible et les travaux traînent souvent en lon
gueur. Pour en forcer l’avancement, Mgr Briand sug
gère d’avoir recours aux tribunaux5. Une taxe 
spécifique est imposée lorsque l’entreprise est de trop 
grande envergure ; on procède alors à l’élection d’un 
syndic spécialement chargé de veiller à la bonne exé
cution du projet6. La clôture n’est pas uniquement 
destinée à écarter les animaux, elle permet également 
de mieux contrôler les conditions d’accessibilité des 

humains au cimetière. Car le cimetière central, situé 
au cœur de la paroisse et, éventuellement, du village, 
qui jouxte l’église et la place publique, parfois 
l’auberge et souvent le principal axe de communica
tion, est tout naturellement susceptible de devenir un 
lieu de passage, voire celui d’une certaine forme de 
sociabilité. Le Rituel de 1703 permettait que l’on tra
verse le cimetière pour se rendre à la sacristie. Les évê
ques du xixe siècle préconiseront l’accès par la place 
publique. L’évolution est significative. Le cimetière 
devient alors non seulement un espace sacré, mais, de 
plus en plus, un lieu de culte. Mgr Bourget précisera 
que les cimetières doivent être tenus sous clef en per
manence, « sauf pour les prières envers les morts et 
jamais pour des usages profanes7 ». Certes, le Rituel 
de 1703 identifiait déjà un certain nombre de com
portements inconvenants : traiter des affaires, tenir 
des assemblées, des foires et marchés, des jeux, des 
danses, labourer, planter de la vigne ou des arbres, 
faire paître des animaux, étendre des toiles, des linges 
pour blanchir et sécher, vanner le blé ou le battre8. 
Mais l’énumération révèle, en négatif, la réalité d’une 
certaine proximité à l’égard des morts devenue bien 
improbable un siècle et demi plus tard, alors que le 
système des cloisons, matérielles et symboliques, aura 
pour de bon imposé son ordre. Ainsi, le déplacement 
du cimetière qui intervient à la fin du xixe siècle et au 
début du siècle suivant, du centre vers la périphérie 
des plus gros villages, apparaît comme l’aboutisse
ment particulièrement marqué d’une tendance géné
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Anciennne église de Lavaltrie, photo  
prise avant 1867, date de la démolition  

de l’église. I.O.A., Lavaltrie, s. d.
Archives nationales du Québec.

La palissade de bois protège le cimetière  
des incursions animales et humaines.  

La porte doit être tenue sous clef.
L’église de Saint-Irénée en 1900.
Société d’histoire de Charlevoix.

L’enclos paroissial au début  
du xxe siècle : protéger l’aire sacrée  
des « immondices » et des « passages ».



ralisée à mieux séparer la mort de l’activité quoti
dienne. Cette tendance s’exprime partout par 
l’attention de plus en plus soutenue portée aux clô
tures d’enceinte, aux travaux d’entretien de la surface 
et à la normalisation du comportement des visiteurs.

Le cimetière clos et aménagé est un abri sacré, 
un lieu où les morts sont respectés et même, jusqu’à 
un certain point, vénérés. Les évêques préconisent 
d’arracher les arbres fruitiers et les arbustes qui pous
sent entre les fosses et de faucher l’herbe deux fois par 
année. Il faut, si nécessaire, creuser un canal pour 
favoriser « l’égouttement des eaux9 ». On redoute en 
effet que l’érosion du sol ne mette à jour des cadavres. 
La profondeur de l’ensevelissement est aussi sur
veillée pour des raisons de santé publique. En 1845, à 
Sainte-Anne-de-Bout-de-l’Île (Sainte-Anne-de-
Bellevue), Mgr Prince recommande de remettre un 
peu de terre dans le cimetière, afin que les corps 
« soient mis à une profondeur suffisante pour qu’il 
n’y ait rien à craindre pour la salubrité de l’air10 ». 
Sans être de luxueux jardins, les cimetières ruraux du 
xixe siècle deviennent des espaces bien entretenus, 
propres (on condamne toute trace « d’immondi
ces »), secs, à la fois préservés et accueillants. En effet, 
même si l’usage profane, c’est-à-dire, essentiellement, 
le passage et le pâturage, est de mieux en mieux con
trôlé, le laïc n’est pas pour autant banni du cimetière. 
Au contraire, la restriction de l’accès ordinaire 
accompagne une promotion de la visite intention
nelle, codifiée, rituelle. On va se recueillir, lorsqu’on 
est bon paroissien, sur la tombe d’un parent, peut-
être d’un ami, non seulement le jour des morts, mais 
encore au sortir de la messe dominicale. Le cimetière 
est devenu, au même titre que l’église, un lieu de 
prière dont l’accès est régi, de la même manière, par 
une réglementation des comportements et des attitu
des11. Mgr Bourget, cherchant à affirmer, en pleine 
« affaire Guibord », les droits que l’Église possède sur 
le cimetière, met de l’avant la fonction proprement 
religieuse du lieu, non seulement comme terre de 
repos pour les morts, mais aussi comme lieu de dévo
tion et d’édification pour les vivants. Le chrétien y est 
pénétré de « vifs sentiments » inspirés par la sainteté 
de la terre elle-même.

N’est-ce pas […] ce que vous éprouvez, 
N.T.C.F., quand vous visitez nos cimetières, 
quand vous adorez cette croix qui doit un jour 
ombrager vos tombes, quand vous vous age
nouillez sur ces fosses qui renferment les restes 
chéris d’un père, d’une mère, d’un frère, d’une 
sœur, d’un parent, d’un ami, qui vous rappel
lent tant de souvenirs attendrissants  ; quand 
vous fixez votre regard sur la place qui sera 
comme votre lit de repos ; quand vous pensez 
que bientôt vous dormirez dans ce lieu avec 
tant de personnes chéries, dont le souvenir ne 
s’effacera jamais de votre mémoire ; quand, en 
vous livrant à de douces mais lugubres rêveries, 

vous considérez votre vie qui s’enfuit comme 
une ombre fugitive, quand, enfin, à la vue de la 
porte du cimetière qui ne se ferme que pour 
s’ouvrir bientôt, vous vous pénétrez vivement 
de cette terrible pensée que la mort n’épargne 
personne, parce qu’elle doit exercer son empire 
sur tous les malheureux enfants d’Adam12.

Texte fondamental, qui révèle une évolution 
décisive par rapport aux représentations antérieures 
du cimetière. Certes, il est encore ce lieu où les corps 
sont entreposés et préservés dans l’attente de la résur
rection de la chair, mais il devient surtout l’endroit 
d’un culte assez neuf, un culte rendu aux morts par 
les vivants et, surtout, rendu par les individus aux 
membres décédés de leur propre famille. Dans le 
schéma ancien, on comptait sur la sacralité de la terre 
du repos et la proximité de la prière collective des 
vivants pour assurer aux morts un séjour au purga
toire aussi court que possible. En ce sens, le cimetière 
central apparaît plus comme un prolongement de 
l’église que comme une installation rituelle auto
nome. Du reste, on enterrait aussi, et encore fréquem
ment dans la première partie du xixe siècle, dans les 
sous-sols d’église. Les morts bénéficiaient, sans y con
tribuer, de la sacralité du lieu, garantie avec force par 
la présence du Saint-Sacrement et profitaient, sans 
forcement en être les bénéficiaires nommément 
déclarés, de la prière commune. Il s’agissait d’une 
structure fondamentalement collective de prise en 
charge de la mort, dans laquelle la dépouille ne possé
dait pas une singularité très affirmée. Une sensibilité 
nouvelle émerge cependant au cours du xixe siècle 
qui charge le corps mort, et par extension le lieu de 
son enfouissement, d’une valeur spécifique de sacra
lité. La promotion généralisée des liens familiaux 
favorise l’apparition d’un attachement plus visible 
entre les morts et les vivants d’une même lignée. Les 
cimetières deviennent alors les lieux d’une mémoire 
familiale entretenue par les visites, moments chargés 
d’émotion où la douleur de la perte se confond avec 
l’inquiétude de sa propre disparition. Une telle muta
tion provoque des changements importants dans la 
manière dont on gère et aménage l’espace du cime
tière. Lieu nouveau d’un certain type de pèlerinage 
pour le vivant et de repos pour l’être aimé, le cime
tière se sentimentalise et se fait plus accueillant. C’est 
la naissance, dans la seconde moitié du xixe siècle, des 
cimetières-jardins des périphéries urbaines13. La pos
sibilité même d’un éloignement du cimetière par rap
port aux zones de dense habitation participe de cette 
évolution, parce que le devenir particulier d’un mort 
dépend moins de la prière de la collectivité que de 
celle de ses proches, qui ont maintenant le devoir de 
visiter, mais aussi parce que la sacralité même de la 
terre n’est plus autant liée à la proximité de l’église et 
du Saint-Sacrement que par le passé. En effet, ce sont 
les corps eux-mêmes qui apparaissent maintenant 
comme les principes déterminants de la création de 
l’espace sacré, prolongeant en quelque sorte les effets 
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du rite initial de la bénédiction. D’où une attention 
accrue portée à leur endroit.

L’abri inviolable

L’exhumation choque et provoque des remous. Elle 
peut avoir été commandée par les autorités judiciai
res, à la suite d’une mort suspecte par exemple, ou 
consécutive à la désaffection d’un ancien cimetière, 
ou encore, plus fréquemment, au remaniement d’une 
partie d’un cimetière existant. Toujours consulté, 
l’évêque tâchera généralement de limiter au mieux les 
sorties de terre afin de ménager la sensibilité des 
familles. Cependant, certaines exhumations rituali
sées, destinées à honorer la mémoire et les restes d’un 
prestigieux disparu, donnent lieu à des cérémonies 
d’envergure14. Mais il s’agit ici non pas de violer (de 
profaner) l’intimité d’un lien familial, mais au con
traire d’en construire un nouveau, élargi à l’échelle de 
la nation. À l’opposé, le vol de cadavres, essentielle
ment perpétré par des étudiants en médecine dési
reux de s’exercer à la pratique de la dissection, suscite 
l’horreur et la réprobation15. Dans les villes, les gen
darmes surveillent les cimetières, mais en campagne 
les familles endeuillées sont inquiètes. On cherche à 
protéger son mort, non seulement des atteintes du 
démon, par l’enterrement en terre sainte, mais aussi 
de celles des voleurs. C’est peut-être l’une des raisons 
du maintien prolongé de la coutume d’enterrer dans 
les églises. C’est à coup sûr un élément qui joua un 
rôle déterminant dans l’utilisation croissante des cer
cueils et des tombeaux, et qui augmenta la défiance 
envers les lieux d’inhumations collectives, qu’ils 
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Vue de l’intérieur de l’égise des Jésuites de Québec. Gravure d’Anthony Walker 
d’après un dessin de Richard Short, éditée à Londres en 1761.
Musée du Québec.

L’enterrement dans le sous-sol des église au xviiie siècle. À la suite des bombardements de 1759, 
les ossements refont surface. Un phénomène qui attire l’attention de l’artiste britannique.

Plan du quartier du Palais tel que désigné dans l’Acte de la Corporation  
de la Cité de Québec fait d’après l’ordre de Mss les Magistrats et sous la direction  

de l’inspecteur des Chemins A. Larue, Arpr, Québec, 1833 (détail).
Archives de la Ville de Québec.

À partir de 1855, il est interdit d’inhumer des corps à l’intérieur des murs de la ville de Québec. Le cimetière 
des Picotés, ouvert au début du xviiie siècle pour accueillir les victimes d’une épidémie de petite vérole, est 
fermé en 1861. Les restes humains sont transportés au cimetière Belmont et le terrain divisé en lots à bâtir.



soient temporaires, comme dans le cas des charniers, 
ou définitifs, comme dans celui des fosses communes. 
Les nouvelles préoccupations hygiénistes jouèrent 
aussi un grand rôle dans le contrôle accru des procé
dures d’inhumations et d’exhumations. Dans la 
seconde moitié du xixe siècle, la réglementation civile 
de la gestion des corps morts acquiert un degré de 
précision et de raffinement sans précédent. Conduit 
dans le souci de garantir la santé publique, ce minu
tieux travail législatif favorise absolument l’éloigne
ment des cadavres, la programmation des enfouisse
ments et l’individualisation des sépultures16.

La sacralité du lieu tient à sa fragilité. Malgré les 
clôtures, malgré les interdits, la possibilité d’une pro
fanation est omniprésente et l’intégrité de l’espace 
sacré perpétuellement menacée, et donc toujours 
construite et proclamée. La profanation, si présente 
dans le discours ecclésiastique, apparaît en définitive 
comme un élément constitutif du sacré. Il peut y 
avoir profanation par exhumation illicite. L’inverse 
est également vrai. L’inhumation du corps d’un indi
vidu mort en état de péché dans l’enclos bénit du 
cimetière paroissial constitue un événement grave qui 
met en péril la totalité du dispositif. Ces dépouilles 
illégitimement enterrées « polluent » le cimetière, 
contaminent la terre sacrée, la dénaturent en la rame
nant du côté du profane, et finalement troublent le 
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Vue de l’intérieur de l’église des Récollets de Québec en 1759. Gravure  
de C. Grignon d’après un dessin de Richard Short, éditée à Londres en 1761.
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L’enterrement dans le sous-sol des églises au xviiie siècle. À la suite des bombardements de 
1759, les ossements refont surface. Un phénomène qui attire l’attention de l’artiste britannique.

« Unearthing the Dead to Make a Way for the Living.  
A Sketch on Cemetery Street, Montreal, by our Artist », 
Canadien Illustrated News, 2, 21(27 mai 1871), 37.
Archives nationales du Canada.

La décentralisation des cimetières urbains, dans la seconde moitié  
du xixe siècle, entraîne un déplacement massif et inédit des cadavres.



repos des autres corps ensevelis. La sacralisation, on 
l’a dit, est un événement fondateur ; la profanation en 
constitue le pendant, un accident horrifiant, une 
aberration, un acte de désintégration. Elle menace en 
ce sens aussi bien le monde des morts, qu’elle prive 
du bénéfice d’une sépulture chrétienne, que celui des 
vivants. En effet, la profanation questionne les règles 
et les représentations qui régissent l’ordre social. Mais 
sa réparation est aussi l’occasion de leur réaffirma
tion. C’est pourquoi l’Église se montre si vigilante à 
ce sujet. Le Rituel de 1703 : « […] si quelqu’un de 
ceux à qui […] on doit refuser la Sépulture 
Ecclésiastique venoit par faveur, force ou ignorance à 
être enterré en un Lieu Saint, & qu’on pût encore dis
cerner ou reconnoître son corps, il faudroit le déter
rer & le mettre dans un lieu profane, & réconcilier 
l’Église ou le Cimetière dans lequel il auroit été 
enterré17 ». Deux phases, donc, pour que les choses 
retrouvent leur ordre. D’abord soustraire l’agent cor
rupteur afin que cesse la contamination, puis réparer 
rapidement et solennellement l’accroc fait dans la 
trame de l’espace sacré à l’aide de rites spécifiques, 
dits de « réconciliation ». Le prêtre fera alors le tour 
du cimetière en aspergeant de l’eau bénite « par tout 
& particulièrement aux endroits où la profanation 
aura été faite18 ». Dans les années 1820, Mgr Lartigue 
constatera que certaines paroisses du district de 
Montréal enterrent les enfants morts sans baptême 
dans le cimetière « commun ». Il ordonnera l’érection 
d’une clôture et la « réconciliation du cimetière des 
Chrétiens19 ». La clôture met fin à la profanation et le 
rite rétablit l’intégrité du sacré. 

Trier les morts, édifier les vivants

Le Rituel donne une liste extensive des catégories de 
personnes à qui il faut interdire l’inhumation en terre 
bénite : les juifs, les infidèles, les hérétiques, les apos
tats, les schismatiques en général et tous ceux qui ne 
sont pas catholiques, les enfants morts sans baptême, 
les excommuniés, les interdits, les suicidés, les victi
mes de duel, les non-pascalisants, ceux qui ont refusé 
les derniers sacrements et tous ceux qui sont morts 
coupables de péché mortel, les « concubinaires », les 
prostituées, les sorciers, les farceurs et les usuriers20. 
Se dessinent les contours d’un groupe plutôt dispa
rate, celui des exclus du cimetière catholique. Une 
exclusion dans l’espace qui recoupe, confirme, valide 
dans la plupart des cas une exclusion sociale et s’orga
nise selon trois grands principes de causalité21. Le tri 
est basé d’abord sur l’appartenance religieuse. Il faut 
être baptisé selon le rite catholique pour être admis 
au cimetière bénit par cette Église. Cela exclut en par
ticulier les enfants morts sans baptême, qu’on n’a pas 
eu le temps de délivrer du poids du péché originel. 
Les parents se montrent donc, dans l’immense majo
rité des cas, extrêmement soucieux de ritualiser au 
plus tôt la naissance de leur enfant. Les protestants ne 
peuvent pas non plus être enterrés dans le cimetière 
catholique. Dans la plupart des paroisses où ils sont 

implantés cependant, ils possèdent leurs propres ins
tallations, ce qui rend le partage plus facile pour les 
autorités religieuses locales. Sauf rarissimes excep
tions, le corps d’un catholique ne reposera pas au 
côté de celui d’un protestant. Le second principe qui 
régit l’exclusion est d’ordre politique. Au cours du 
xixe siècle particulièrement, l’Église fit du refus de 
sépulture ecclésiastique, qui était une des conséquen
ces les plus marquantes de la procédure d’excommu
nication, un levier rituel susceptible d’influer sur le 
cours de la vie publique. On pensera au sort réservé 
aux corps des patriotes de 1837-1838, ou encore à la 
célèbre affaire Guibord, qui suscita beaucoup d’exal
tation à Montréal dans les années 1870. La dernière 
cause qui préside à l’exclusion du champ des morts 
relève de la morale. L’Église trouvait ainsi dans le tri 
qu’elle exerçait sur les morts une manière d’édifier les 
vivants. Le pêcheur qui mourait sans avoir eu la pos
sibilité, ou la volonté, de recevoir l’absolution rituelle 
de ses fautes était condamné à l’enterrement civil en 
terre profane. Les non-pascalisants, les suicidés, les 
alcooliques surtout, sont les plus fréquemment frap
pés d’ostracisme. C’est que leur déviance est souvent 
notoire et que leur comportement a « scandalisé » les 
autres membres de la communauté  ; un mauvais 
exemple qui doit être sanctionné par une peine publi
que, fût-ce après la disparition de l’intéressé. Quelle 
sanction plus forte, plus visible, plus durable, que cet 
isolement dans l’espace et dans la mort ? Le cimetière 
est donc un espace dont la fonction symbolique est 
primordiale : il est, au centre de la paroisse, un rappel 
constant, tangible, des partages identitaires et des 
contraintes qui régissent les comportements indivi
duels et administrent les manières d’être en société.

Lorsque ce système de discrimination jouait à 
plein, lorsque la dépouille de l’exclu n’approchait pas 
physiquement celle de l’élu, comme c’était encore 
généralement le cas au xviiie siècle, la dimension 
publique du cimetière dominait nettement les repré
sentations. Il était un des lieux d’expression du con
sensus social et participait à la définition de l’idée que 
la collectivité se faisait d’elle-même, rassemblant en 
un même lieu, dans une même terre, les corps du plus 
grand nombre, c’est-à-dire de ceux qui avaient vécu 
en respectant, du moins en public, les valeurs majori
taires. Au xxe siècle, les fosses posséderont une auto
nomie nouvelle. L’idée d’une pollution du cimetière 
par l’enterrement d’un corps profanateur s’estom
pera à mesure que les familles posséderont, sous 
forme de concessions, leur propre volume de terre 
consacrée. La ségrégation stricte dans le lieu d’enter
rement perdra donc progressivement sa pertinence 
sociale. Le xixe siècle apparaît à cet égard comme une 
phase transitoire. Certes, la répartition spatiale des 
corps existe toujours, mais sous une forme adoucie 
qui prépare la privatisation de la mort.

Une des questions que pose la répartition ségré
gative des corps est celle de l’emplacement dévolu à 
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l’enfouissement des exclus. Avant le xixe siècle, leur 
sort ne semble pas préoccuper les autorités ecclésias
tiques. La dichotomie introduite dans l’espace entre 
un territoire sacré et un territoire profane oppose le 
cimetière chrétien, bien délimité, dans lequel la mort, 
et le monde en général, est investie d’un sens défini et 
contrôlé, à l’incohérence environnante. Le regroupe
ment des corps est justement un signe de structura
tion sociale. Ainsi, dans les zones périphériques, dans 
les lieux de fraîche colonisation à l’organisation 
encore rudimentaire, on enterre ça et là, le long d’une 
route, sur les propriétés. Voilà une dissémination 
choquante qui sera réparée dès que la paroisse se sera 
dotée d’infrastructures adéquates22. On comprend 
donc pourquoi l’éparpillement fut d’abord proposé 
comme le mode ordinaire de disposer des morts infi
dèles23. Le sort matériel de ces corps exclus de la terre 
sacrée, livrés à l’espace profane dépourvu de sens, 
importe peu à l’institution religieuse. La question de 
leur rassemblement ne se pose pas, dans la mesure 
où, dans le cimetière bénit, l’étroit voisinage des 
dépouilles chrétiennes tenait par la délimitation phy
sique d’un lieu sacré et la proximité de la prière com
munautaire.

Or, les cahiers de visites pastorales, ces docu
ments qui recueillent, notamment, les ordonnances 
délivrées par les évêques dans chacune des paroisses 
inspectées, révèlent qu’au xixe siècle cet état de chose 
change. L’enterrement des exclus en bordure du 
cimetière consacré devient alors une pratique de plus 
en plus commune. L’Église ne condamne pas cette 
évolution, elle la favorise même en certaines occa
sions, et en tout cas l’encadre. Il ne faut pas que le 
cimetière profane, par sa proximité, soit confondu 
territorialement ou même en apparence avec le cime
tière bénit. Même si les exclus ont maintenant droit à 
un espace d’enfouissement défini, bien visible puis
que attenant à l’espace sacré, la limite rituelle qui les 
sépare de la majorité, et sous-tend tout un système de 
valeurs, n’en doit pas moins être évidente aux yeux de 
tous. D’où la vigilance et la persévérance déployées 
par les évêques pour segmenter les cimetières afin de 
bien indiquer, matériellement, les différences dans la 
nature des terres et la qualité des fosses. Un dispositif 
de clôtures internes est à cette époque mis en place. Il 
faut noter que Mgr Hubert demanda dès 1775 que 
l’on sépare les corps d’enfants de ceux des adultes, au 
moins dans l’espace, sinon par une barrière24. Ce pre
mier dispositif de morcellement exprime une sensibi
lité accrue à l’égard de la mort de l’enfant, mais de 
l’enfant baptisé, et ne concerne donc pas la gestion 
des exclus. Dans les années 1840, Mgr Signay se fera 
l’ardent promoteur de cette ségrégation valorisante à 
l’égard des « petits baptisés », suggérant partout qu’on 
leur réserve un « espace distingué » par une ligne de 
piquets ou une petite palissade25. Les enfants morts 
avant l’âge de sept ans sont en effet l’image même de 

la « pureté » ; disparus trop tôt pour être corrompus 
par le monde, ils gagnent directement le paradis sans 
subir une période d’expiation.

Ce n’est certes pas le cas des enfants morts sans 
baptême, mais il est tout de même significatif que ce 
soit pour eux, d’abord, que l’on pensera à un cime
tière profane jouxtant la terre sacrée. Certes, ils cons
tituaient la majeure partie des cas d’exclusion, mais 
on peut croire, aussi, à l’émergence d’une sensibilité 
nouvelle à l’égard du corps mort, et de la mort 
d’autrui en général, sensibilité qui se serait exprimée 
d’abord, et bien naturellement, à l’égard des enfants. 
Il faut donc pratiquer pour eux un enclos, « jouxtant 
le cimetière des fidèles mais séparé de celui-ci26 ». Les 
paroissiens se montrent parfois peu enclins à ériger 
une barrière, mais il est difficile de savoir si cette réti
cence est motivée par le coût associé à cette nouvelle 
installation ou par la volonté secrète d’unir, au-delà 
des différences dans la qualité de la terre, les « petits 
corps morts sans baptême » et les autres morts de la 
paroisse dans un même enclos. Mais que met-on en 
place pour les autres exclus  ? À Saint-Nicolas 
(Lauzon), Mgr Signay ordonne en 1841 de faire un 
cimetière à part pour l’inhumation des « corps noyés 
inconnus27 ». Un tel degré de spécialisation est assez 
rare28. Généralement, les corps d’adultes qui ne peu
vent être enterrés en terre sacrée sont ensevelis avec 
les enfants morts sans baptême. On demande ainsi 
aux paroissiens de Saint-Simon de ménager un espace 
distinct pour ensevelir les petits non baptisés et les 
« adultes morts en certaines circonstances particuliè
res29 ». On peut estimer que ce type de dispositif s’est 
répandu, très progressivement, à partir des années 
182030. Ainsi s’est lentement imposée l’idée d’un 
regroupement géographique des corps ensevelis. Elle 
participe sans aucun doute d’une plus grande sensibi
lité à l’égard des morts, dont les corps ne peuvent plus 
être condamnés à la dissipation, et des morts de la 
famille en particulier, sur la tombe desquels il faut dés
ormais pouvoir se recueillir, exprimer son chagrin et 
entretenir une mémoire. L’enfant mort sans baptême 
aura lui aussi une mort sociale, même si elle n’est pas 
chrétienne. Cette attitude atténue, dans le cas des 
adultes surtout, la portée des sanctions communautai
res d’exclusion sans toutefois les faire disparaître.

Se singulariser dans la mort

Au Québec, l’ensevelissement des dépouilles sous les 
bancs des églises est un phénomène qui persista, sem
ble-t-il, plus longtemps que de l’autre côté de l’Atlan-
tique. Environ 10 % des testeurs de la Nouvelle-
France étudiés par Marie-Aimée Cliche exprimaient 
le désir d’être inhumés dans une église31. Avec le 
temps, certains sous-sols sont saturés. En 1787, l’évê
que en visite trouve l’église de Pointe-Claire « suffi
samment remplie de corps morts » et défend d’y 
enterrer qui que ce soit jusqu’à nouvel ordre32. Entre 
1795 et 1900, il y eut 150 enterrements dans l’église de 
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Jean-Baptiste Côté, La pleureuse,  
cimetière Saint-Charles de Québec.
Collection personnelle de l’auteur,  
(copie ; original : Musée du Québec)

L’apogée du romantisme urbain  
de la mort : les statues funéraires.

Kamouraska. Le sous-sol de la cathédrale Notre-
Dame de Québec reçut 448 corps entre 1650 et 1760 
et 452 de plus entre la Conquête et la fin du xixe siè
cle33. À Montréal, les Sulpiciens se font enterrer dans 
le sanctuaire, les confrères de la Bonne-Mort sous la 
chapelle de Saint-Amable et les propriétaires des 
bancs à perpétuité sous leur banc34. L’enterrement 
dans l’église est un privilège qui revient de droit aux 
prêtres, ensevelis dans le sanctuaire35 et à certains 
dévots, mais dont bénéficient également de nom
breux notables, soit en raison de leur rang, soit en 
raison de leur fortune. Il est en effet notablement plus 
onéreux de se faire enterrer dans l’église paroissiale 
que dans le cimetière attenant. Nous sommes donc en 
présence d’une marque de distinction qui prolonge 
dans la mort les inégalités sociales. 
Cependant, le coût relatif d’une place à 
l’église ne cessa de diminuer entre la 
fin du xviie siècle et le milieu du xixe 
siècle, ce qui permit une démocratisa
tion progressive, et tout de même 
mesurée, de la pratique36. Plusieurs 
raisons en provoquèrent l’abandon. Le 
manque d’espace fut certainement le 
principal moteur, mais les préoccupations 
hygiénistes jouèrent également un 
rôle non négligeable37. Enfin, 
l’enterrement dans l’église engen
drait des remaniements constants 
du sol, des planchers et des bancs, 
qui finissaient par détériorer la 
qualité des lieux de culte. En prati
que, la diminution du nombre des 
enterrements dans l’église a été 
imposée par le relèvement du prix 
de l’opération dans la seconde 
moitié du xixe siècle.

Parallèlement, les dispositifs 
qui, dans les cimetières, regrou
pent les corps de manière indis
tincte font l’objet d’une désaffec
tion grandissante. L’hiver, il est 
presque impossible de creuser une 
fosse dans la terre gelée du cime
tière. Les efforts pour y parvenir 
sont tels que le bedeau exige une 
rémunération qui dépasse la 
capacité de payer de bien des 

familles. Il existe cependant différentes possibilités38. 
La première consiste à pratiquer, avant la saison 
froide, plusieurs fosses individuelles qui serviront à 
recevoir les morts de l’hiver. On peut aussi proposer 
de les regrouper indistinctement dans une fosse com
mune qui sera comblée au printemps. L’évêque sug
gère ainsi, en 1810, aux habitants de Pointe-Lévy que 
l’on creuse tous les automnes une grande fosse com
mune et « que ceux qui voudront faire enterrer leurs 
proches dans une fosse particulière entre premier 
novembre et premier mai payent le bedeau deux pias
tres par fosse, argent comptant39 ». Il semble que la 
fosse commune rencontra, dès le début du xixe siècle, 
des oppositions qui iront par la suite en s’affirmant. 
L’amalgame indifférencié des corps commence alors à 
devenir une image infamante de la sépulture, irrécon
ciliable avec celle du repos éternel. Il existe également 
des sites d’enfouissement collectif mais temporaire. 
On érige ainsi dans plusieurs cimetières des charniers 
où la dépouille des paroissiens morts durant l’hiver 
attendra un enterrement en fosse individuelle, dès 
que la malléabilité du sol le permettra. Mais cette 
solution intermédiaire suscita elle aussi des controver
ses. Les corps disposés dans les charniers étaient-ils 

vraiment à l’abri des voleurs de cadavres  ? 
Autoriserait-on, le printemps venu, 

une inhumation en fosse indivi
duelle, ou bien les corps seraient-ils 

regroupés, sous la supervision 
exclusive du curé, dans une fosse 

commune, comme ce fut le cas 
dans la paroisse de L’Acadie en 
1876 ? Une méfiance qui ne 

doit pas masquer le fait que 
la multiplication des char
niers, parfois de pierre, 
souvent bien bâtis, parti
cipe aussi du désir de 
mieux protéger des corps 
devenus plus précieux40.
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Le charnier, mieux que la fosse commune, moins 
bien que la fosse individuelle. Vieux charnier  
de la Nativité-de-la-Prairie, construit en 1834.



L’individualisation du lieu d’enfouissement 
trouve son aboutissement dans la privatisation et le 
morcellement du terrain du cimetière. À l’origine, le 
cimetière est en effet un bien exclusivement collectif. 
L’achat du terrain, son aménagement et son entretien 
sont l’affaire de la communauté paroissiale. En con
trepartie, tous, pauvres ou riches, ont l’assurance 
d’une place réservée au «  champ des morts » du 
village. Les curés et les fabriciens feront longtemps en 
sorte que le principe d’égalité devant la mort, déjà 
menacé par l’enterrement dans les églises, soit visible
ment exprimé dans la manière dont l’espace du cime
tière est géré. Dès le début du xixe siècle, certaines 
familles bourgeoises rurales, relayant une pratique 
déjà bien implantée dans les villes, chercheront à 
acheter une partie du cimetière paroissial pour en 
faire un lieu d’inhumation familiale41. Ces premières 
incursions du privé dans l’espace communautaire se 
heurteront cependant aux réticences de la majorité de 
la population, soucieuse de préserver l’accès de tous 
les paroissiens au cimetière, et au refus catégorique 
des autorités ecclésiastiques. Dans la seconde moitié 
du xixe siècle, les codes de la législation paroissiale 
ouvriront pourtant progressivement la porte à cette 
pratique, qui se généralisera au siècle suivant42. Il 
s’agit d’un processus de privatisation du cimetière. La 
clôture, ou la chaîne, désormais, entoure le lot con
cédé. Des signes de distinction soulignent l’indivi
dualité de la fosse. Ainsi voit-on les cimetières se 
charger de dispositifs particuliers plus ou moins 
imposants. Les notables surtout, qui ne peuvent plus 

se démarquer dans la mort par un ensevelissement 
sous l’église, trouvent dans l’érection de tombeaux en 
plein air une nouvelle manière de faire voir la supé
riorité de leur condition. La pierre tombale est 
d’usage courant en ville dès le début du xviiie siècle. 
Dans les paroisses rurales cependant, et pour 
l’immense majorité des paroissiens, la tombe, même 
privée, restera modeste et discrète. Faute de moyens, 
la sensibilité ressentie à l’égard de la mort du parent 
ne s’exprime que rarement par des ouvrages monu
mentaux, mais la personnalisation du lieu de sépul
ture est devenue la règle. Dans les années 1800 déjà, 
en certaines paroisses de la région montréalaise, on 
prend l’habitude de « marquer les sépultures par des 
planches debout », sur lesquelles on inscrit une épita
phe. L’évêque tolère cette nouveauté, à condition que 
la planche soit surmontée d’une croix43. Finalement, 
l’individualisation rend impossible la pratique de 
l’agrandissement du cimetière par rehaussement de la 
terre et superposition des corps, et favorise la création 
de nouveaux cimetières périphériques, espaces ratio
nalisés dans lesquels le vivant peut commodément 
rendre un culte individuel au corps mort de l’être 
cher.

L’évolution du cimetière paroissial permet de 
rendre compte d’un processus complexe, qui va bien 
au-delà des dispositifs spatiaux, mais touche aussi les 
rites et les représentations, de privatisation de la 
mort. Jadis terre sacrée dans laquelle la communauté 
enfouissait indifféremment les corps de ses membres, 
le cimetière est progressivement devenu, à partir de la 
moitié du xixe siècle, un regroupement de fosses indi
viduelles ou familiales. Transformation radicale de la 
fonction. Il n’est plus cet instrument actif de la cons
truction d’une appartenance territoriale, qui s’expri
mait par la proximité entretenue dans l’enclos entre 
les vivants rassemblés et les morts indistinctement 
ensevelis, mais plutôt le lieu d’une mémoire parois
siale, construite par addition de souvenirs familiaux 
entretenus par la visite régulière.
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Reproduction d’une peinture de J. Lagacé pour illustrer la nouvelle de l’abbé Arsène 
Goyette, « La corvée du cimetière », parue dans un recueil littéraire au début du xxe siècle.
La Corvée (concours littéraire), s. l., Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, 1917.

Le cimetière rural au début du xxe siècle : la privatisation de l’espace. Une chaîne entoure la fosse concédée. 
Quelques monuments funéraires, des statues gravées, encore des croix de bois.

Cimetière Saint-Charles de Québec, béni en 1855.
Collection personnelle de l’auteur.

Dans la seconde moitié du xixe siècle apparaissent  
les cimetières-jardins des périphériques urbaines.
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